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Note aux Administrateurs 

Le présent document est soumis au Conseil d’administration pour approbation. 

Les Administrateurs qui auraient des questions techniques à poser au sujet du 
présent document sont invités à se mettre en rapport avec le responsable du FIDA 
ci-après: 

Frits Jepsen 
Chargé de programme de pays 
téléphone: +39 06 5459 2675 
courriel: f.jepsen@ifad.org 
 
Les demandes concernant la transmission des documents de la présente session 
doivent être adressées à: 

Deirdre McGrenra 
Fonctionnaire responsable des organes directeurs 
téléphone: +39 06 5459 2374 
courriel: d.mcgrenra@ifad.org 
 

 



EB 2009/98/R.33/Rev.1 
 

i 

 

Table des matières 

 

Sigles et acronymes ii 

Recommandation pour approbation iii 

Carte de la zone du projet iv 

Résumé du financement v 

I. Le projet 1 
A. Principal créneau de développement visé par le projet 1 
B. Financement proposé 1 
C. Groupe cible et participation 2 
D. Objectifs de développement 2 
E. Harmonisation et alignement 3 
F. Composantes et catégories de dépenses 3 
G. Gestion et exécution: responsabilités et partenariats 3 
H. Avantages et justification économique et financière 4 
I. Gestion des savoirs, innovation et élargissement 4 
J. Principaux risques 5 
K. Durabilité 5 

II. Instruments juridiques et autorité 5 

III. Recommandation 5 
 
 

Annexe 

Negotiated financing agreement                7 
(Accord de financement négocié) 
 

Appendices 

I. Key reference documents                                                                         1 
 (Principaux documents de référence) 

II. Logical framework                                                                                   2 
 (Cadre logique) 
 



EB 2009/98/R.33/Rev.1 
 

ii 

 
 

Sigles et acronymes 

FEM  Fonds pour l’environnement mondial  

MDP          Mécanisme pour un développement propre 

PHRD        Fonds du Japon pour l’élaboration des politiques et le développement des 
                ressources humaines 
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Recommandation pour approbation 

Le Conseil d’administration est invité à approuver la recommandation relative à la 
proposition de financement en faveur de la République kirghize pour le projet de 
foresterie et d’échange de droits d’émission de carbone au titre du projet de 
développement de l’écosystème de Tien Shan, telle qu’elle figure au paragraphe 35. 
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Source:  FIDA 
Les appellations figurant sur cette carte et sa représentation graphique ne constituent en aucun cas une prise de position 
du FIDA quant au tracé des frontières ou limites, ou aux autorités de tutelle des territoires considérés. 
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République kirghize 

Projet de foresterie et d’échange de droits d’émission de 
carbone au titre du projet de développement de 
l’écosystème de Tien Shan 

Résumé du financement 

Institution initiatrice: Banque mondiale 

Emprunteur: République kirghize 

Organismes d’exécution: Agence d'État pour la protection de l’environnement et 
la foresterie; Agence de développement communautaire 
et d’investissement  

Coût total du projet: 17,27 millions d’USD 

Montant du prêt du FIDA: 2,55 millions de DTS (équivalant approximativement à 
4 millions d’USD 

Montant du don du FIDA: 

 

2,55 millions de DTS (équivalant approximativement à 
4 millions d’USD) 

Conditions du prêt du FIDA 40 ans, y compris un différé d’amortissement de 10 ans, 
avec une commission de service de trois quarts de 
point (0,75%) l’an 

Cofinanceurs: 

 

Fonds pour l’environnement mondial (FEM); Fonds du 
Japon pour l’élaboration des politiques et le 
développement des ressources humaines (PHRD) 

Montant du cofinancement: 

 

FEM: 1 million d’USD 
PHRD: 0,41 million d’USD 

Conditions du cofinancement: 

 

Dons 

Contribution de l’emprunteur: 1,98 million d’USD 

Contribution des bénéficiaires: 5,88 millions d’USD 

Institutions chargées de la 
préévaluation: 

Banque mondiale et FIDA 

Institution coopérante: Banque mondiale 
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Proposition de prêt et de don à la République kirghize 
pour le projet de foresterie et d’échange de droits 
d’émission de carbone au titre du projet de 
développement de l’écosystème de Tien Shan 
 
I. Le projet 
 
A. Principal créneau de développement visé par le projet 
1. La République kirghize est une société à dominante agraire. Les deux tiers de la 

population vivent dans les campagnes et l'incidence de la pauvreté rurale s'élève à 
51%. Les écosystèmes forestiers représentent une source de services 
environnementaux et d’avantages économiques pour les populations locales et ils 
contribuent à la protection de la biodiversité. Ils font aussi partie intégrante des 
modes d'existence des populations rurales, en donnant accès au bois de chauffage et 
aux produits forestiers ligneux et non ligneux. Le reboisement, le boisement et la 
gestion améliorée des forêts sont des objectifs socio-économiques et 
environnementaux importants du Gouvernement du Kirghizistan. Toutefois, les 
efforts déployés pour développer les forêts sont insuffisants et la gouvernance des 
ressources naturelles présente généralement beaucoup de difficultés. Le projet 
contribuera à la réduction de la pauvreté en améliorant l'accès des populations 
locales aux biens et services offerts par les forêts et aux avantages 
environnementaux et sociaux nationaux. Le programme d'échange de droits 
d’émission de carbone contribuera à l'accroissement des revenus, à l'amélioration 
des connaissances en la matière et à la mise au point d’un modèle d'échange de 
droits d’émission de carbone transposable dans la région. 

 
B. Financement proposé 

Modalités et conditions 
2. Il est proposé que le FIDA accorde à la République kirghize un prêt d'un montant 

de 2,55 millions de DTS (équivalant approximativement à 4 millions d’USD), à des 
conditions particulièrement favorables, et un don d'un montant de 2,55 millions de 
DTS (équivalant approximativement à 4 millions d’USD) pour contribuer au 
financement du projet de foresterie et d’échange de droits d’émission de carbone au 
titre du projet de développement de l’écosystème de Tien Shan. Le prêt aura une 
durée de 40 ans, y compris un différé d’amortissement de 10 ans, avec une 
commission de service de trois quarts de point (0,75%) l’an. 

Système d'allocation fondé sur la performance (SAFP) du FIDA 
3. L'allocation fixée pour le Kirghizistan au titre du SAFP est de 17,73 millions d’USD 

sur les trois ans du cycle SAFP 2007-2009. Le projet de foresterie et d'échange de 
droits d’émission de carbone au titre du projet de développement de l’écosystème de 
Tien Shan est le dernier projet financé au titre de ce cycle et il utilise le solde 
disponible de l'allocation du SAFP. 

Endettement du pays et capacité d'absorption de l'État 
4. La République kirghize est classée comme un pays “jaune” selon les critères du 

Cadre pour la soutenabilité de la dette, ce qui lui donne droit à un financement 
composé à 50% de don. 

Flux de fonds 
5. Le financement du FIDA sera transféré au projet par le biais de décaissements en 

faveur des comptes spécialement ouverts à cet effet par l'unité d'exécution du projet 
de l’Agence d'État pour la protection de l'environnement et la foresterie et l'Agence 
de développement communautaire et d'investissement. 
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Modalités de supervision 
6. L'institution coopérante, qui est également l'institution initiatrice du projet, est la 

Banque mondiale. Le FIDA fournira une contribution en nature à la supervision et 
assurera un appui à l'exécution selon les besoins. 

Dérogations aux conditions générales applicables au financement du 
développement agricole et aux politiques opérationnelles du FIDA 

7. Conformément au principe d'harmonisation inscrit dans la Déclaration de Paris sur 
l'efficacité de l’aide, il est proposé que le FIDA adopte les politiques de la Banque 
mondiale en matière de passation des marchés et de vérification des comptes. Cela 
suppose une dérogation aux sections correspondantes des conditions générales du 
FIDA applicables au financement du développement agricole en faveur des politiques 
de la Banque mondiale (Association internationale de développement). 

Gouvernance 
8. Les mesures suivantes sont prévues afin de renforcer les aspects du financement du 

FIDA qui ont trait à la gouvernance: i) l'exécution du projet obéira aux instructions 
du manuel d'exécution du projet, qui définit les processus, les procédures, les rôles 
et les responsabilités de l'exécution du projet; ii) l'Agence de développement 
communautaire et d'investissement sera associée au projet pour s'occuper des 
activités communautaires afin d'assurer une mobilisation sociale et une participation 
communautaire adéquates; iii) le modèle de gestion collective des forêts sera utilisé 
en vue d’établir un véritable partenariat entre les parties prenantes du projet; et 
iv) des validations et des vérifications indépendantes seront conduites pour les 
opérations relatives au financement du carbone. 

 
C. Groupe cible et participation 

Groupe cible 
9. Le projet sera exécuté dans l'ensemble du pays. Conformément à la politique de 

ciblage du FIDA, il centrera principalement ses efforts sur les communautés rurales 
affichant une incidence plus élevée de la pauvreté. 

Méthode de ciblage 
10. Le ciblage du projet s'appuiera sur le processus de mobilisation sociale mis en place 

par l'Agence de développement communautaire et d'investissement, qui est conçu 
de manière à garantir l’engagement actif des communautés dans la planification et la 
sélection des microprojets, au moyen de mesures visant notamment à encourager 
au maximum la participation des femmes et des autres groupes marginalisés aux 
prises de décision. Grâce aux principes de gestion collective des forêts adoptés dans 
le projet, les décisions sont prises par l’ensemble des parties prenantes et les 
avantages du projet profitent à la population des zones participantes, en particulier 
aux pauvres et aux femmes. 

Participation 
11. Les activités exécutées par l'intermédiaire de l'Agence de développement 

communautaire et d'investissement suivront une approche participative et 
communautaire. Les villages pourront participer directement en qualité de 
communauté, de même que les membres des communautés, soit à titre individuel 
soit en groupements, selon les règles pertinentes arrêtées pour la gestion collective 
des forêts et la location et l'utilisation des parcelles forestières.  

D. Objectifs de développement 
Objectifs clés 

12. L'objectif du projet en matière de développement est de contribuer à l’amélioration 
de la gestion de l'écosystème et à la réduction de la pauvreté rurale. Les populations 
rurales locales, en particulier les pauvres, accéderont plus facilement aux biens et 
services fournis par les forêts et aux revenus générés par l'échange de droits 
d’émission de carbone et l'écotourisme. 
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Objectifs relatifs aux politiques et aux institutions 
13. Le projet s'inspirera de l'expérience du programme suisse d'appui à la foresterie et 

transposera à plus grande échelle le modèle de gestion collective des forêts dans le 
but d'améliorer la gestion des forêts. 

Cohérence avec les politiques et stratégies du FIDA 
14. Le projet s'inscrit dans le droit fil du Cadre stratégique du FIDA 2007-2010, puisque 

ses activités appuient la gestion des ressources naturelles. 
 
E. Harmonisation et alignement 

Alignement sur les priorités nationales 
15. Le projet est aligné sur les priorités nationales énoncées dans le Concept de 

développement du secteur forestier formulé par le Gouvernement de la République 
kirghize. 

Harmonisation avec les partenaires du développement 
16. Le projet est cohérent avec la stratégie d'appui commune pour 2007-2010 élaborée 

par cinq grands bailleurs de fonds présents au Kirghizistan: la Banque mondiale, la 
Banque asiatique de développement, la Direction suisse du développement et de la 
coopération, le Ministère du développement international (Royaume-Uni) et les 
organisations des Nations Unies. L'un des quatre axes de la stratégie commune est 
la conduite durable des activités de protection de l'environnement et de gestion des 
ressources naturelles. 

  
F. Composantes et catégories de dépenses 

Principales composantes 
17. Le projet comprend trois composantes: i) renforcement de la conservation de la 

biodiversité dans les zones protégées et les terroirs productifs (9,8%); ii) foresterie 
et échange de droits d’émission de carbone (82,5%); et iii) gestion du projet 
(7,7%). Le FIDA fournit un financement pour les composantes ii) et iii), tandis que la 
composante i) sera financée par le Fonds pour l'environnement mondial (FEM). 

Catégories de dépenses 
18. Il y a quatre catégories de dépenses: i) travaux publics/matériel et biens (5,3%); 

ii) assistance technique nationale et internationale/formation (12,6%); 
iii) investissement/activités de reboisement (74,4%); et iv) charges récurrentes 
(7,7%). 

 
G. Gestion et exécution: responsabilités et partenariats 

Principaux partenaires d’exécution 
19. Les principaux partenaires d'exécution du projet seront l’Agence d'État pour la 

protection de l'environnement et la foresterie et l'Agence de développement 
communautaire et d'investissement. 

Responsabilités en matière d’exécution 
20. L’Agence d'État pour la protection de l'environnement et la foresterie assumera la 

responsabilité générale de l'exécution du projet par l'intermédiaire de l'unité 
d'exécution du projet. L'Agence de développement communautaire et 
d'investissement sera chargée des activités du projet concernant directement les 
communautés et elle appliquera ses propres normes à la mobilisation sociale et à la 
sélection, l'exécution, le financement et le suivi des microprojets. Une étroite 
collaboration entre l’Agence d'État pour la protection de l'environnement et la 
foresterie, l'unité d'exécution du projet et l'Agence de développement 
communautaire et d'investissement a déjà été instaurée. 
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Rôle de l’assistance technique 
21. Une assistance technique sera requise dans les domaines suivants: biodiversité, 

administration, planification, gestion durable des forêts et tous les aspects liés au 
Mécanisme pour un développement propre (MDP). 

Situation des principaux accords d’exécution 
22. La Banque mondiale et le Gouvernement ont conclu les négociations sur l'accord 

relatif au don du FEM. Le Fonds Biocarbone et l’Agence d'État pour la protection de 
l'environnement et la foresterie ont signé une lettre d'intention portant sur l'achat 
d’unités de réduction certifiée des émissions. Les travaux sont en cours en ce qui 
concerne, d'une part, les documents de conception du projet relatifs au volet lié au 
MDP et, d'autre part, la mise en forme définitive du manuel d'exécution du projet. 

Principaux partenaires financiers et montants engagés 
23. Le coût total du projet est de 17,27 millions d’USD sur une période de cinq ans. Les 

sources de financement sont le FIDA (46,3%), le FEM (5,8%), le Fonds du Japon 
pour l'élaboration des politiques et le développement des ressources humaines 
(PHRD) (2,4%), le gouvernement (11,5%) et les bénéficiaires (34%). 

 
H. Avantages et justification économique et financière 

Principales catégories d’avantages découlant du projet 
24. Une grande partie des avantages découlant du projet devraient profiter aux 

communautés rurales pauvres, par exemple: i) la création d'emplois ; ii) la 
disponibilité accrue de fourrage, fruits et fruits à coque, bois de chauffage et bois 
d'œuvre; iii) l'accès à des activités génératrices de revenus grâce aux petits dons 
octroyés aux microprojets; et iv) l'amélioration de la biodiversité, avec davantage de 
produits forestiers non ligneux à la disposition des populations. En outre, le 
programme d'échange de droits d’émission de carbone contribuera à l'accroissement 
des revenus, à l'amélioration des connaissances en la matière et à la mise au point 
d'un modèle d'échange de droits d’émission de carbone transposable dans la région. 

Viabilité économique et financière 
25. Une analyse sur 20 ans montre que le projet est viable au plan économique. Le taux 

de rentabilité économique de base est égal à 16,3%. Si l'amélioration de la fertilité 
du sol dans les plantations et les terres arables adjacentes était prise en compte, le 
taux de rentabilité économique augmenterait; l'analyse de sensibilité montre qu'un 
retard modéré de la concrétisation des avantages n’a guère de répercussions. Les 
espèces à croissance rapide telles que le peuplier ont un taux de rendement interne 
élevé tandis que les arbres fruitiers et les saules ont besoin de quatre à cinq ans 
avant de générer des revenus. 

 
I. Gestion des savoirs, innovation et élargissement 

Modalités de gestion des savoirs 
26. Le projet prévoit des activités de gestion des savoirs, telles que voyages d'étude, 

ateliers, campagnes d'information et autres manifestations favorisant le partage des 
savoirs. Étant donné qu'il s'agit d'un projet novateur qui, pour la première fois, met 
le FIDA en relation avec le Fonds Biocarbone, une stratégie de gestion des savoirs 
sera formulée pendant la première année du projet. 

Innovations en matière de développement 
27. Avec ce projet, le FIDA se lance pour la première fois dans l'échange de droits 

d’émission de carbone, en établissant des liens avec le Fonds Biocarbone. 
L'exécution du projet permettra d'expérimenter des approches du ciblage de la 
pauvreté susceptibles d'être utilisées pour les programmes d'échange de droits 
d’émission de carbone dans le cadre de projets similaires, ailleurs et dans le futur. 
En outre, le projet appuiera directement le partenariat public-privé dans les 
domaines du reboisement et de la gestion des forêts. 
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Approche d’élargissement 
28. Le projet est potentiellement transposable dans la sous-région. Les marchés 

volontaires du carbone pourraient permettre sa transposition et son élargissement 
dans les pays voisins et/ou les secteurs similaires. Les actions de boisement, en 
particulier sur les terres communales, pourraient être transposées dans le pays et la 
sous-région, en fonction des conditions écologiques. 

 
J. Principaux risques 

Principaux risques et mesures d’atténuation 
29. Le projet est confronté à trois grands risques: i) l'intérêt limité de la population pour 

les problèmes environnementaux, se traduisant par une faible volonté de les 
contrôler; ii) la suspension du processus juridique permettant aux terres marginales 
d'être converties en vergers et plantations; iii) les capacités de gestion financière 
inadéquates (notamment pour les passations de marchés). Les mesures 
d’atténuation prévues sont les suivantes:  
i) un programme intensif de sensibilisation du public, conduit dans le cadre du 
projet; ii) un engagement formel du gouvernement selon lequel les dispositions de la 
loi 257 du 31 juillet 2009 seront modifiées afin de permettre une exécution complète 
et appropriée du projet; et iii) un appui technique et des activités de formation.  

Classification environnementale 
30. À l'issue des procédures d'évaluation environnementale du FIDA, le projet a été 

classé en catégorie B car il ne devrait pas avoir d’impact négatif notable sur 
l’environnement. 

K. Durabilité 
31. Le programme de financement du carbone, intégré dans le projet, engendrera sur le 

long terme un flux de revenus provenant de la vente des unités de réduction 
certifiée des émissions. La plupart des bénéfices liés à l'échange de droits d’émission 
de carbone seront réalisés après la clôture du projet parce que les revenus rapportés 
par les arbres seront relativement modestes les premières années. Cette perspective 
de gain constituera une forte incitation au maintien du programme de financement 
du carbone après la clôture du projet. En attendant, le projet s’appuie sur la 
structure administrative et organisationnelle existante, ce qui rend la poursuite des 
activités plus probable et favorise ainsi la durabilité des forêts. 

 
II. Instruments juridiques et autorité 
32. Un accord de financement entre la République kirghize et le FIDA constitue 

l'instrument juridique aux termes duquel le financement proposé sera consenti à 
l'emprunteur et bénéficiaire. Une copie de l'accord de financement négocié est jointe 
en annexe. 

33. La République kirghize est habilitée, en vertu de ses lois, à recevoir un financement 
du FIDA. 

34. Je certifie que le financement proposé est conforme aux dispositions de l'Accord 
portant création du FIDA et aux Principes et critères en matière de prêts. 

 
III. Recommandation 

35. Je recommande que le Conseil d'administration approuve le financement proposé en 
adoptant la résolution suivante: 

DÉCIDE: que le Fonds fera à la République kirghize un prêt à des conditions 
particulièrement favorables d’un montant équivalant à deux millions cinq cent 
cinquante mille droits de tirage spéciaux (2 550 000 DTS) et qui sera régi par 
des modalités et conditions conformes en substance aux modalités et 
conditions indiquées dans le présent rapport. 
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DÉCIDE EN OUTRE: que le Fonds accordera à la République kirghize un don 
d’un montant équivalant à deux millions cinq cent cinquante mille droits de 
tirage spéciaux (2 550 000 DTS) et qui sera régi par des modalités et 
conditions conformes en substance aux modalités et conditions indiquées dans 
le présent rapport. 

Le Président 
Kanayo F. Nwanze 
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Negotiated financing agreement: 

"Forestry and Carbon Trading Project under the Tien 
Shan Ecosystem Development Project " 

(Negotiations concluded on 10 November 2009) 

Loan Number: [_______________] 
 
Grant Number: [_______________] 
 
Project Title: Forestry and Carbon Trading Project (the “Project”), under the Tien Shan 
Ecosystem Development Project 
 
The International Fund for Agricultural Development (the “Fund” or “IFAD”) 
 
and 
 
The Kyrgyz Republic (the “Borrower/Recipient”) 
 
(each a “Party” and both of them collectively the “Parties”) 
 
WHEREAS: 
 
A. The International Bank for Reconstruction and Development (hereinafter referred to 

as the “World Bank”) acting as an implementing agency of the Global Environment 
Facility (hereinafter referred to as “GEF”), has agreed to provide a grant to the 
Borrower/Recipient in the amount of one million United States dollars 
(USD 1 000 000) (hereinafter referred to as “GEF Grant Agreement”) to assist in 
co-financing the Strengthening Biodiversity Conservation in Protected Areas and 
Productive Landscapes Component and the Project Management Component, 
respectively Parts A and C of the Tien Shan Ecosystem Development Project to be 
implemented in the Borrower/Recipient’s territory on terms and conditions set forth 
in the GEF Grant Agreement between World Bank, acting as the implementing 
agency of the Global Environment Facility, and the Borrower/Recipient; 

 
B. the Japanese Policy and Human Resources Development (herein after referred to as 

“PHRD”) has agreed to provide a grant in the approximate amount of six hundred 
twenty six thousand one hundred and twenty United States dollars (USD 626 120) 
to finance the Tien Shan Ecosystem and Development Project preparation and 
implementation; 

 
C. the Borrower/Recipient has requested a Loan and a Grant from the Fund for 

purposes of financing the Forestry and Carbon Trading Component, Part B of the 
Tien Shan Ecosystem Development project (the “Project”) described in Schedule I 
to this Financing Agreement. 

 
NOW THEREFORE the parties agree as follows: 
 
Section A 
 
1. The following documents collectively form this Agreement: this document, the 
Project Description and Implementation Arrangements (Schedule 1), the Allocation Table 
(Schedule 2), and the Special Covenants (Schedule 3). 
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2. The Fund’s General Conditions for Agricultural Development Financing dated 
29 April 2009, as may be amended from time to time (the “General Conditions”) are 
annexed to this Agreement, and all provisions thereof shall apply to this Agreement, 
except for the provisions identified in Section E paragraph 3 below. For the purposes of 
this Agreement the terms defined in the General Conditions shall have the meanings set 
forth therein. 
 
3. The Fund shall provide a Loan and a Grant to the Borrower/Recipient (the 
“Financing”), which the Borrower/Recipient shall use to implement the Project in 
accordance with the terms and conditions of this Agreement. 
 
Section B 
 
1 The amount of the Loan is SDR 2 550 000. 

The amount of the Grant is SDR 2 550 000. 
 
2. The Loan is granted on highly concessional terms. 
 
3. The Loan Service Payment shall be the USD. 
 
4. The first day of the applicable Fiscal Year shall be 1 January. 
 
5. Payments of the principal amount of the Loan shall be payable on each 15 May and 
15 November commencing on 15 May 2020. Service charge shall likewise be payable on 
each 15 May and 15 November. 
 
6. There shall be two Project Accounts in Bank(s) proposed by the Borrower/Recipient 
and accepted by the World Bank and the Fund, for Project operations for the benefit of 
the State Agency for Environmental Protection and Forestry and the Community 
Development and Investment Agency respectively. Such accounts shall collectively be 
referred to as “Project Accounts”. 
 
7. The Borrower/Recipient shall provide counterpart financing for the Project in the 
amount required to ensure full and adequate implementation thereof. 
 
Section C 
 
1. The Lead Project Agency shall be the Borrower/Recipient’s State Agency for 
Environmental Protection and Forestry (SAEPF). 
 
2. The following is designated as an additional Project Party: the Community 
Development and Investment Agency (ARIS). 
 
3. The Project Completion Date shall be the fifth anniversary of the date of entry into 
force of this Agreement. 
 
Section D 
 
The Loan and Grant shall be administered and the Project supervised by the World Bank 
as the Cooperating Institution. 
 
Section E 
 
1. The following are designated as additional grounds for suspension of this 
Agreement: 
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a) The GEF Grant Agreement has failed to enter into full force and effect within 
180 days of the Date of entry into force of this Agreement, and substitute 
funds are not available to the Borrower/Recipient on terms and conditions 
acceptable to the Fund; 

 
b) the right of the Borrower/Recipient to withdraw the proceeds of the GEF Grant 

has been suspended, cancelled or terminated, in whole or in part, or any 
event has occurred which, with notice of the passage of time, could result in 
any of the foregoing; and  

 
c) the provisions of Kyrgyz Law N. 257 of 31 July, 2009 preventing full 

implementation of the Project are still effective at 31 August, 2010.  
 
2. The following are designated as additional general conditions precedent to 
withdrawal: 
 

a) A Project Operational Manual (POM), substantially in the form approved by 
the World Bank and the Fund shall have been adopted by the Lead Project 
Agency and a copy thereof shall have been provided by the Lead Project 
Agency to the World Bank and the Fund; 

 
b) the Project Accounts shall have been opened pursuant to Section B, 

paragraph 6 hereto; 
 

c) the Memorandum of Co-operation between SAEPF and ARIS, referred to under 
paragraph 2, Part II of Schedule 1 hereto, shall have been duly executed, and 
a copy thereof shall have been provided by the Lead Project Agency to the 
World Bank and the Fund;  

 
d) the provisions of Kyrgyz Law N. 257 of 31 July, 2009 shall have been 

amended to the satisfaction of the World Bank and/or of the Fund, to permit 
full implementation of the Project. 

 
3. The following provisions of the General Conditions shall not apply to this 
Agreement: 
 

a) Section 7.05 (Procurement): all goods, works and consultants services 
required for the Project and to be financed out of the proceeds of the 
financing shall be procured in accordance with the requirements set forth or 
referred to in: 

(i) Section I of the “Guidelines: Procurement under IBRD Loans and IDA 
Credits” published by the World Bank in May 2004 and revised in October 
2006 (“Procurement Guidelines”), in the case of goods and works, and 
Sections I and IV of the “Guidelines: Selection and Employment of 
Consultants by World Bank Borrowers” published by the World Bank in May 
2004 and revised in October 2006 (“Consultant Guidelines”) in the case of 
consultants’ services; 

(ii) the provisions of Section III of the GEF Grant Agreement, as the same 
shall be elaborated in the Procurement Plan prepared and updated from time 
to time by the Borrower/Recipient for the Project in accordance with 
paragraph 1.16 of the Procurement Guidelines and paragraph 1.24 of the 
Consultant Guidelines (“Procurement Plan”); and 

(iii) in accordance with Schedule 2 Section III of the GEF Grant Agreement. 
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b) Section 9.03 (Audit of Accounts): the Borrower/Recipient, through SAEPF, 
shall have consolidated financial statements for the Project audited in 
accordance with the relevant provisions of the Standard Conditions for Grants 
made by the World Bank out of Various Funds (dated 1 July, 2008 as 
amended from time to time) (hereinafter “Standard Conditions”). Each such 
audit of the financial statements shall cover the period of one (1) fiscal year of 
the Borrower/Recipient. The audited financial statements for each such period 
shall be furnished to the World Bank not later than six (6) months after the 
end of such period. 

4. This Agreement is subject to ratification by the Borrower/Recipient. 
 
5. The following are the designated representatives and addresses to be used for any 
communication related to this Agreement: 
 
For the Fund: For the Borrower/Recipient: 
 
The President Minister for Finance 
International Fund for Agricultural Development Ministry of Finance, 
Via Paolo di Dono 44 58 Erkindik Blvd. 
00142 Rome, Italy Bishkek City, 720040, 
 Kyrgyz Republic 
 
 Telex: 245-156 NUR KH 
 Facsimile: (996-312) 661645 
 
This agreement, dated ___________, has been prepared in the English language in six 
(6) original copies, three (3) for the Fund and three (3) for the Borrower/Recipient. 
 
 
 
 
_____________________  ___________________ 
For the Fund  For the Borrower/Recipient  
[insert name and title] [insert name and title] 
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Schedule 1 
 

Project Description and Implementation Arrangements 
 
 

I. Project Description 
 
1. Target Population. The Project shall benefit rural poor communities throughout the 
territory of the Borrower/Recipient (the “Project Area”). 
 
2. Goal. The goal of the Project is to contribute to poverty reduction by increasing local 
people’s access to forest benefits, employment generation and revenue from carbon 
trading. 
 
3. Objectives. The objectives of the Project include: (a) assisting the Borrower/Recipient 
in improving ecosystem management and sustainable forestry in the Tien Shan Region of 
the Borrower/Recipient’s territory (hereinafter “Tien Shan Region”); (b) contributing to: (i) 
improved ecosystem management and rural poverty reduction; and (ii) climate mitigation 
by sequestering carbon dioxide in forests in the territory of the Borrower/Recipient. 
 
4. Parts. (a) The Tien Shan Ecosystem Development Project shall consist of the following 
parts: (i) Part A: Strengthening Biodiversity Conservation in Protected Areas and 
Productivity Landscapes; (ii) Part B: Forestry and Carbon Trading; and (iii) Part C: Project 
Management. 

(b) The Fund shall assist the Borrower/Recipient in financing Parts B and C of the Tien Shan 
Ecosystem Development Project only. 

4.1. Part A: Strengthening Biodiversity Conservation in Protected Areas and Productive 
Landscapes 

Strengthening biodiversity conservation in the Tien Shan Region by building the 
Borrower/Recipient’s management capacity in protected areas through: 

a) provision of technical assistance and support to the Borrower/Recipient for 
strengthening the management of selected Protected Areas, including the 
preparation of Protected Area management plans, as well as provision of 
technical assistance for improving biodiversity monitoring and transaboundary 
management; and provision of equipment and carrying out renovations, 
upgrades and restorative works to reduce threats to biodiversity in and around 
Protected Areas; and 

b) promoting public awareness of biodiversity conservation as well as promoting 
sustainable tourism in the Tien Shan Region. 

4.2. Part B: Forestry and Carbon Trading 

a) carrying out of afforestation and reforestation activities in the selected sites to 
(i) mitigate climate change; (ii) develop a carbon trading mechanism; 
(iii) recreate habitat for biodiversity; and (iv) generate local benefits, including 
fruits, nuts, forage, fuel, construction wood and other non-timber forest 
products, as well as environmental benefits. 

b) provision of technical assistance for validation and monitoring of carbon 
sequestration as well as for improving the management and condition of existing 
walnut fruit forest; and 
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c) provision of capacity building and technical support for improved coordination 
between the Borrower/Recipient’s agencies and the population for natural 
resources management. 

4.3. Part C: Project Management 
 
Provision of support for overall management and coordination of the Project, including the 
preparation and consultations on work plan, the carrying out of fiduciary and safeguard 
responsibilities as well as the carrying out of procurement, financial reporting and 
accounting activities. 
 
 

II. Implementation Arrangements 
 
Institutional arrangements 

1. SAEPF shall be responsible for overall implementation of the Project and for 
procurement, financial management, disbursement, monitoring and reporting for the 
entire Project. To that end, the Borrower/Recipient shall maintain SAEPF with adequate 
staff and resources, in a manner satisfactory to the World Bank. 
 
2. A detailed description of Project activities to be carried out respectively by the Lead 
Project Agency and ARIS shall be specified in a Memorandum of Co-operation to be 
entered into by SAEPF and ARIS, acceptable to the World and the Fund, as may be 
amended only with the prior consent of the World Bank and the Fund. 

Project Monitoring, Reporting and Evaluation 

3. Project Reports; Completion Report 

a) The Borrower/Recipient, through SAEPF, shall monitor and evaluate the 
progress of the Project and prepare Project Reports in accordance with the 
provisions of Section 2.06 of the Standard Conditions and on the basis of 
indicators agreed with the World Bank. Each Project Report shall cover the 
period of one calendar quarter, and shall be furnished to the World Bank not 
later than forty-five (45) calendar days after the end of the period covered by 
such report. 

b) The Borrower/Recipient, through SAEPF, shall prepare the Completion Report 
in accordance with the provisions of the World Bank’s Standard Conditions. 
The Completion Report shall be furnished to the World Bank not later than six 
(6) months after the Closing Date. In order to assist the Borrower/Recipient in 
preparing the Completion Report, the Borrower/Recipient, through SAEPF, 
shall employ consultants whose qualifications, experience and terms of 
reference are acceptable to the World Bank and the Fund.  

4. Financial Management and Financial Reports 

a) The Borrower/Recipient, through SAEPF, shall ensure that a financial 
management system is maintained in accordance with the relevant provisions 
of the Standard Conditions. 

b) The Borrower/Recipient, through SAEPF, shall ensure that interim unaudited 
consolidated financial reports for the Project are prepared and furnished to 
the World Bank not later than forty-five (45) calendar days after the end of 
each calendar quarter, covering the quarter, in form and substance 
satisfactory to the World Bank. 
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Schedule 2 
 

Allocation Table 
 
1. Allocation of Loan and Grant Proceeds. (a) The Table below sets forth the Categories 
of Eligible Expenditures to be financed by the Loan and Grant and the allocation of the 
amounts of the Loan and Grant to each Category and the percentages of expenditures for 
items to be financed in each Category: 
 
 

Category 
Loan Amount 

Allocated 
(SDR) 

Grant Amount 
Allocated 

(SDR) 

% of Eligible 
Expenditures  

to be Financed 
 

 
I. Civil Works/equipment 
 and goods 

 
121 000 

 
121 000 

 
100% net of taxes and 

other contributions or 88% 
of total expenditures 

 
II. International and 
 National Technical 
 assistance/Training 
 

289 000 289 000 100% net of other 
contributions 

III. Investment 
 Forestation Activities 

1 708 000 1 708 000 100% net of taxes and 
beneficiaries’ contributions 

 
IV. Recurrent costs 177 000 177 000 100% net of taxes and 

other contributions or 88% 
of total expenditures 

 
V. Unallocated 255 000 255 000 

 
 

TOTAL 2 550 000 2 550 000  

 
(b) The terms used in the Table above are defined as follows: 
 
“Investment Forestation Activities” means eligible expenditures for small-scale business 
projects to ensure forestation sustainability. 
 
“Other Contributions” means contributions by financiers of the Project other than the 
Fund and the Borrower/Recipient. 
 
“Recurrent Costs” means eligible expenditures for operations and maintenance, social 
payments, allowances and other Project operating costs. 
 
“Small-scale Business Projects” means forestation and forest management activities by 
State Owned Forest Enterprises (Lezkhozes), Public Private Partnerships and micro-
project groups. 
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Schedule 3 
 

Special Covenants 
 
1. The Borrower/Recipient shall ensure that all disbursements under the Financing 
shall be made in accordance with the Disbursement Handbook for World Bank Clients 
(2006, as amended from time to time). 
 
2. The Borrower/Recipient shall ensure that no less than 45% of land made available 
for Project implementation is allocated to communities, whilst the remaining land is 
allocated to Public-Private Partnerships in which communities may take part. 
 
3. The Borrower/Recipient shall ensure that livelihoods restoration in the form of 
access to alternative pastures, or improvement thereof, is facilitated in the event of 
conflicts arising as a result of the informal or occasional use of marginal pastures by the 
Project. 
 
4. The Borrower/Recipient, through SAEPF, shall: (a) carry out the Project in 
accordance with the provisions of the Project Operational Manual, the 
Borrower/Recipient’s Environmental and Social Assessment, the Borrower/Recipient’s 
Environmental and Social Management Plan as may be updated from time to time in 
agreement with the World Bank, and the Borrower/Recipient’s Access Restriction Policy 
and Process Framework satisfactory to the World Bank, and shall not amend, suspend, 
abrogate, repeal or waive any provisions of the Project Operational Manual, the 
Environmental and Social Assessment, the Environmental and Social Management Plan, 
the Protected Area Management Plan and the Access Restriction Policy and Process 
Framework, without prior approval of the World Bank; and (b) include adequate 
information on the implementation of the Environmental and Social Management Plan 
and the Access Restriction Policy and Process Framework in the Project Reports referred 
to in paragraph 3 (a), Part II of Schedule 1 to this Agreement. 
 
5. The Borrower/Recipient, through SAEPF: (a) shall ensure that all measures 
identified and described in the Environmental and Social Assessment, the Environmental 
and Social Management Plan, the Protected Area Management Plan and the Access 
Restriction Policy and Process Framework are taken in a timely manner; and (b) shall not 
carry out any forestation works under the Project on the sites which are under lease or 
informal use for grazing livestock unless an agreement for alternative sites has been 
reached with the users of grazing, satisfactory to the World Bank. 
 
6. Prior to the commencement of works under the Project, the Borrower/Recipient, 
through SAEPF, shall prepare and implement an appropriate Resettlement Action Plan for 
compensation or resettlement, in accordance with the Access Restriction Policy and 
Process Framework, to be in form and substance satisfactory to the World Bank. 
 
7. The Borrower/Recipient shall ensure that the Project is carried out in accordance 
with the provisions of the “Guidelines on Preventing and Combating Fraud and Corruption 
in Projects Financed by IBRD Loans and IDA Credits and Grants”, dated October 15, 2006 
(“Anti-Corruption Guidelines”). For the purposes of this Agreement, a finding of 
corruption pursuant to the provisions of “Guidelines on Preventing and Combating Fraud 
and Corruption in Projects Financed by IBRD Loans and IDA Credits and Grants” shall be 
deemed a finding of corruption under the “IFAD Policy on Preventing Fraud and 
Corruption in its activities and operations”.
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Key reference documents 

 
World Bank Project Appraisal Document 
Poverty Targeting 
 
Project Design Documents for CDM 

Environmental and Social Assessment 
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Logical framework 

Narrative summary Performance indicators Means of verification Risks 
Development goal    
Contribute to improved ecosystem 
management and rural poverty reduction 
 

(i) Improved household asset ownership by gender 
 
(ii) Reduced prevalence of child malnutrition by gender 
 
(iii) VER sold 
 

National surveys & statistics 
WB and/or UNDP data 

External economic shocks 
 
Natural hazards 

Project purpose    
Help restore forest ecosystems and reduce 
anthropogenic pressure on nature forest 
resources; register with CDM  

(i) 13,950 ha of new forests established and maintained, with 
6,280 ha for rural communities via ARIS 
 
(ii) CDM approval 
 
(iii) Use of Collaborative Forest Management continued and 
expanded by the project 
 

Project monitoring, impact 
surveys, case studies, 
participatory M&E, CDM 
verification 

Inadequate public awareness campaign 
 
Inadequate community commitment and 
participation 
 

Expected outcomes    
(i) Diversify local livelihoods strategies, 
especially those of the poor, by increased 
availability of forest products 
 
(ii) Increase the long-term financial 
sustainability of rural communities and SAEPF 
 
(iii) Demonstrate feasibility of carbon finance 
from forestry 
 
(iv) Effective project management 
 

(i) Fruits, nuts and fire wood available for local communities 
including: 100,000 tons of apple; 1.3 million cubic meter of 
poplar round wood harvested during 2018-27 
 
(ii) Employment generated 
 
(iii) Gross carbon revenue: USD0.34 million by 2014 and 
USD01.23 million in 2017 
 
(iv) PDD verified by CDM 
 
(v) Project implementation timely and well-coordinated 
 

Project monitoring reports; 
periodic surveys; 
independent validations and 
verifications; supervisions, 
audits, PCR 

Conflicts with interests of herders currently using 
marginal land for grazing 
 
Elite capture of decision-making process & benefits 
 
Inequitable distribution of benefits and revenues 
among stakeholders 
 
 

 
 



 




